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Définition du brevet  Le brevet est un titre de propriété intellectuelle délivré par un office national au nom de l’État (en France : l’Institut national de la propriété industrielle – INPI) qui confère à son titulaire un monopole d’exploitation temporaire consacré par le droit en contrepartie de la publication de l’invention. 
En effet, le système du brevet conduit à rendre publique une innovation dont la teneur et les caractéristiques intrinsèques resteraient sinon, confidentielles et secrètes. En contrepartie, le titulaire du brevet bénéficie de la protection qu’offre le code de la propriété intellectuelle dont la violation des dispositions peut être judiciairement sanctionnée.

Par le truchement du brevet d’invention, le breveté détient un droit de propriété sur cet objet immatériel que constitue l’invention industrielle.

A la différence du droit d’auteur, le droit de brevet ne prend pas naissance du seul fait de la création.

Le point de départ retenu pour l’octroi de la protection est la date du dépôt de la demande de brevet auprès de l’Office et non la date de délivrance définitive du titre.

Brevetabilité des médicaments  Si à l’origine la brevetabilité des médicaments était considérée comme risquant de favoriser la constitution de monopoles dans le secteur de la santé publique, il est ensuite apparu utile à la stimulation de la recherche et de l’innovation d’intégrer les médicaments dans le tronc commun des brevets. 
L’industrie pharmaceutique a trouvé dans le système du brevet une protection utile à son essor.

Le champ de protection du brevet ne couvre plus seulement les médicaments mais s’est étendu aux inventions de biotechnologies.

Typologie des brevets  Les inventions brevetables peuvent porter sur : 
— un produit : une molécule ou un produit nécessaire à l’obtention d’un médicament, par exemple ;

— un procédé, et notamment un procédé d’obtention ou de fabrication d’un médicament ;

une nouvelle application : ce pourrait être à titre d’exemple l’utilisation de l’acide salicylique (aspirine) pour le traitement des maladies cardiovasculaires ;

— un équipement, utile par exemple au domaine médical.

Inventions et titres de propriété intellectuelle  Ainsi qu’en dispose l’article  L. 611-2 du code de la propriété intellectuelle (CPI), les titres protégeant les inventions sont :
— les brevets d’invention, délivrés pour une durée de 20 ans à compter du jour du dépôt de la demande ;

— les certificats d’utilité, délivrés pour une durée de 6 ans à compter du jour du dépôt de la demande. Appelés aussi « modèles d’utilité » dans certains pays, ils sont une sorte de petit brevet dans la mesure où leur durée et leur protection sont inférieures à celles des brevets d’invention ;

— les certificats complémentaires de protection (CCP) rattachés à un brevet de médicament, venant conférer au titulaire du brevet une protection plus longue venant compenser le retard dans le commencement de l’exploitation de l’invention dans l’attente de l’obtention de l’autorisation de mise sur le marché (AMM) délivrée par les autorités de santé publique.

Biotechnologies et brevets  Les biotechnologies concernent l’ensemble des techniques visant une exploitation industrielle des micro-organismes et des cellules du vivant. S’y trouve inclus le génie génétique, c’est-à-dire le transfert de l’ADN d’un organisme vers un autre.
Les inventions biotechnologiques sont éligibles à la protection par le brevet. Elles conduisent à la mise au point de nouveaux médicaments pouvant lutter contre les pathologies graves telles que les maladies génétiques, les maladies cardiovasculaires, les cancers, etc. Elles peuvent venir au soutien des thérapies géniques et cellulaires et accompagner le développement de médecines régénératives.

Textes applicables à la matière  Parmi les instruments juridiques de référence concernant les brevets et les médicaments, on peut citer :
— le Traité de Washington du 19 juin 1970 relatif à la coopération internationale en matière de brevet ;

la Convention de Munich du 5 octobre 1973 sur la délivrance de brevets européens ou « Convention sur le brevet européen (CBE) » (révisée à Munich le 17 décembre 1991) ;

— le Règlement (CE) no 816/2006 du 17 mai 2006 du Parlement européen et du Conseil de l’Union européenne « concernant l’octroi de licences obligatoires pour les brevets visant à la fabrication de produits pharmaceutiques destinés à l’exportation vers les pays connaissant des problèmes de santé publique » ;

— le Règlement (CE) no 469/2009 du 6 décembre 2009 du Parlement européen et du Conseil de l’Union européenne « mettant en œuvre une protection renforcée dans le domaine de la création d’une protection unifiée concernant le brevet » ;

— le Règlement (CE) no 1257/2012 du 17 décembre 2012 du Parlement européen et du Conseil de l’Union européenne « mettant en œuvre la coopération renforcée dans le domaine de la création d’une protection unitaire conférée par le brevet » ;

— l’Accord (2013/C 175/01) relatif à une juridiction unifiée du brevet ;

— la Directive (CE) no 98/44 du 6 juillet 1998 du Parlement européen et du Conseil relative à la protection des inventions biotechnologiques ;

— le Livre VI « Protection des inventions et des connaissances techniques », titre Ier « Brevets d’invention » du code de la propriété intellectuelle.

CHAPITRE 1 Conditions de validité du brevet d’intention

Section 1 Inventions brevetables

Conditions de validité du brevet  Une invention brevetable doit être la solution technique que l’inventeur apporte à un problème technique. 
En outre, l’article  L. 611-10, alinéa 1er du code de la propriété intellectuelle dispose : « Sont brevetables dans tous les domaines technologiques, les inventions nouvelles impliquant une activité inventive et susceptible d’application industrielle ».

Ces conditions de validité du brevet que sont la nouveauté, l’activité inventive et l’application industrielle sont cumulatives.

Sous-section 1 Critère de la nouveauté

Définition  Une invention est considérée comme nouvelle si elle n’est pas comprise dans l’état de la technique ( C. propr. intell., art. L. 611-1, al. 1er et 2  CBE, art. 54, (1)).
L’état de la technique est constitué par :

tout ce qui a été rendu accessible au public avant la date de dépôt de la demande de brevet par une description écrite ou orale, un usage ou tout autre moyen ;

— le contenu de demandes de brevet français et de demandes de brevet européen ou de brevet international désignant la France, telles que déposées, qui ont une date de dépôt antérieure à celle de la demande de brevet susmentionnée et qui n’ont été publiées qu’à cette date ou qu’à une date postérieure.

La nouveauté désigne ce qui n’existait pas avant d’être révélé. La nouveauté est un absolu s’affranchissant de toute limite spatio-temporelle.

Elle peut être détruite par toute information susceptible d’être connue par autrui sans pour autant que soit violée une obligation de confidentialité ou de secret entre cocontractants ou collaborateurs.

L’exigence de nouveauté est l’une des contreparties de l’avantage patrimonial que procure le brevet au breveté en raison de l’apport de son invention à la société.

Nouveauté dans le domaine des biotechnologies par rapport à l’élément de nature  « L’importance de l’intervention humaine vis-à-vis de l’état naturel sert de révélateur au caractère technique de la réalisation et constitue la garantie parfois nécessaire mais pas toujours suffisant de sa qualité d’invention », (Jacques Azéma et Jean-Christophe Galloux ; Droit de la propriété intellectuelle ; Dalloz 2012).
C’est l’intervention de l’homme qui apparaît primordiale pour révéler une chose jusque-là cachée dans la nature, tel un micro-organisme, un gène, une protéine, en lui donnant une application concrète ; ce qui permettra ainsi la qualification d’invention brevetable.

Dans le domaine de la génétique par exemple, il faudra distinguer entre une séquence de gène simplement découverte, partant non brevetable, et une séquence de gène qui aura été isolée par l’intervention humaine et aura fait l’objet de manipulations, lui conférant en conséquence la qualité d’invention brevetable.

Pour examiner si une séquence partielle d’ADN peut être éligible à la nouveauté, il s’agira de déterminer sa différence de structure par rapport à la séquence totale.

Nouveauté au regard des inventions de sélection  En chimie, les inventions de sélection sont celles qui consistent à choisir parmi une famille de corps présentant certaines propriétés, le corps particulier présentant cette propriété au plus haut degré ou dans les conditions optimales. 
Pour apprécier la nouveauté d’une sélection, il convient de déterminer si les éléments choisis sont divulgués sous une forme (concrète) individualisée dans l’état de la technique.

Une sélection à partir d’une liste unique d’éléments divulgués de manière spécifique ne confère pas un caractère de nouveauté.

Cependant, si une sélection doit être effectuée à partir de deux listes ou plus d’une longueur déterminée pour obtenir une combinaison spécifique de caractéristiques, la combinaison de caractéristiques qui en résulte, n’étant pas divulguée de manière spécifique dans l’état de la technique, confère un caractère de nouveauté et donc de brevetabilité.

1 Extension du critère de nouveauté 
1o Application nouvelle d’un moyen connu

L’invention peut être considérée nouvelle alors qu’elle revendique un moyen décrit dans un brevet antérieur, mais que le moyen revendiqué par la demande de brevet concerne précisément un domaine totalement différent de celui pour lequel ce moyen n’a jamais été appliqué.

2o Nouvelle application thérapeutique

Selon l’article  L. 611-11, alinéa 4 du code de la propriété intellectuelle issu de la loi no 2008-776 du 4 août 2008, un brevet sera susceptible d’être délivré sur la base de revendications relatives à l’application d’une substance ou d’une composition pour obtenir un médicament destiné à une utilisation thérapeutique nouvelle.

Cette utilisation thérapeutique ne devra donc pas appartenir à l’état de la technique et comporter un caractère inventif.

Cet élargissement du critère de nouveauté a été le fruit de longs débats ayant abouti sur le plan européen à la modification de l’article 54 de la Convention sur le Brevet européen (CBE), le 29 novembre 2000.

3o Utilisation d’une substance ou d’une composition déjà connue

Même si une substance ou une composition est déjà connue pour avoir été utilisée dans le cadre d’une première utilisation médicale, elle peut être brevetable pour toute deuxième utilisation ou pour toute utilisation ultérieure dans une méthode de traitement chirurgical ou thérapeutique, à condition que ladite utilisation soit nouvelle et implique une activité inventive ( CBE, art. 54, (5)  OEB, déc., grande ch. recours, 19 févr. 2010, aff. G 2/08  CA Paris, ch. 5-2, 30 janv. 2015, no 10/23603).

Combinaison nouvelle de moyens connus  Il y a combinaison et non pas juxtaposition lorsque les moyens utilisés dans l’invention coopèrent à la production d’un résultat commun distinct de la somme des effets techniques procurés par chacun d’eux.
Antériorité destructrice de nouveauté  Pour être nouvelle, l’invention ne doit pas être comprise dans l’état de la technique. Constitue l’état de la technique tout ce qui est rendu accessible au public (c’est-à-dire toute personne non liée par une obligation de secret ou de confidentialité), avant le dépôt de la demande de brevet d’invention. 
Cette divulgation peut être faite, quel qu’en soit le lieu et la date, par le biais notamment :

— d’une description ou de tout moyen de publicité (brevets ou demandes de brevets antérieurs) ;

— de publications scientifiques, techniques, de conférences, de photos ;

— d’essais non couverts par le secret ;

— d’expositions (à l’exception des expositions internationales à laquelle les pays étrangers sont invités par la voie diplomatique, ayant une durée d’au moins 3 semaines et non soumise à périodicité telles que visées à l’article  L. 611-13, b) du code de la propriété intellectuelle.

Pour être destructrice de nouveauté, la divulgation doit avoir été faite de toutes pièces et être suffisante.

Autrement dit, il faut que l’invention se retrouve telle qu’elle ou que la description publique qui en est faite soit suffisamment précise pour que l’invention puisse être susceptible d’être mise en œuvre.

En matière de biotechnologies, le problème se pose de savoir si le dépôt de fragments d’ADN ou plus largement d’échantillons biologiques d’origine humaine dans des « biothèques » ou des « biobanques », accessibles aux chercheurs constitue une divulgation. Le simple dépôt ne sera pas un obstacle à la nouveauté. En effet, pour que ce puisse être le cas, il faudrait que la divulgation soit suffisante pour permettre la mise en œuvre de l’invention par l’homme de métier.

Dans le domaine scientifique pour des raisons de compétitions internationales, les inventions font parfois l’objet de divulgations prématurées de la part des chercheurs au cours de colloques, à l’occasion de publications, voire sur internet.

La prudence est donc requise en la matière.

Dans leur négociation avec les tiers, les inventeurs qui souhaitent faire effectuer des tests en laboratoire, des essais cliniques ou présenter leur projet au monde des affaires, seront bien inspirés de faire signer à leurs interlocuteurs des contrats de confidentialité.

Sous-section 2 Critère de l’activité inventive

Activité inventive  Une invention est considérée comme impliquant une activité inventive si, pour un homme du métier, elle ne découle pas d’une manière évidente de l’état de la technique ( C. propr. intell., art. L. 611-14  CBE, art. 56).
L’activité inventive est celle qui dépasse la technique industrielle courante pour l’enrichir en apportant une information pertinente. L’état de la technique est constitué par l’enseignement résultant des divulgations antérieures.

Activité inventive et nouveauté sont étroitement liées puisque l’activité inventive est ce qui marque la différence entre l’invention nouvelle et l’art antérieur.

Référence à l’homme du métier  L’appréciation de l’activité inventive est une condition de brevetabilité particulièrement difficile à apprécier car elle est fondée sur un jugement subjectif prenant pour référence l’homme du métier.
Elle consiste à déterminer si l’homme du métier peut parvenir au prix d’un effort raisonnable à réaliser l’invention en cause.

L’homme du métier est considéré comme le technicien moyen qui dans sa pratique professionnelle aurait été à même de rencontrer le problème que l’invention entend résoudre.

Appréciation de l’activité inventive  De façon pratique, la procédure d’examen française faite par l’INPI de l’admissibilité d’une demande de brevet n’a pas pour objet de statuer a priori sur l’activité inventive. 
Cet examen est réservé au juge judiciaire dans le cadre de l’action en nullité de brevet. Pour juger de l’activité inventive, il se placera rétroactivement au jour du dépôt de la demande de brevets. ( CA Paris, 14 avr. 1999 ; PIBD 1999, III, 376).

Dans l’appréciation de l’activité inventive sous le prisme de l’homme de métier, ne seront pas prises en compte les demandes de brevet non publiées, contrairement ce qui est fait pour l’appréciation de la nouveauté ( C. propr. intell., art. L. 611-1, al. 3).

État de la technique  L’état de la technique existante au moment du dépôt de la demande de brevet d’invention doit être déterminé en recherchant ce qui est le plus proche de l’invention. 
Il s’agit du domaine technique propre à l’invention mais éventuellement de domaines techniques voisins si cette transposition technique paraît simple. Ainsi, l’examen des levures peut conduire à se référer à celui d’autres micro-organismes comme les bactéries ( OEB, déc., 20 juin 1994, no T 0455/91, p. 684).

2 Évidence   Le terme « évident » se réfère à ce qui ne va pas au-delà du progrès normal de la technique, mais ne fait que découler manifestement et logiquement de l’état de la technique.
Sont évidentes et partant dénuées d’activité inventive :

— l’utilisation de simples opérations d’exécution exclusive d’activité inventive ;

— la reprise d’un moyen connu dans sa forme et dans sa fonction ;

— la combinaison et la juxtaposition de moyens connus ;

— la mise en œuvre d’une simple facilité d’usage : un mode de pose par exemple ;

l’absence de préjugé à vaincre : l’homme de métier connaissant deux brevets pouvant sans difficulté réaliser leur combinaison par de simples opérations pour obtenir l’invention sans vaincre aucun préjugé ( CA Paris, 3 nov. 1994 ; PIBD 1994, III, 45).

Indices de non-évidence  Un problème non posé dans l’état de la technique : l’homme du métier n’est par conséquent pas à même avec ses seules connaissances de le résoudre, sans faire précisément œuvre inventive ( CA Paris, 22 mars 1998 ; PIBD 1999, III, 223).
Un préjugé vaincu : tel est le cas de l’invention d’un produit dont on constate que pour en obtenir la réalisation il a fallu passer outre un préjugé conduisant les chercheurs vers une voie. Exemple : l’utilisation de l’AZT pour un traitement thérapeutique contre le SIDA ( CA Paris, 15 sept. 2000 ; PIBD 2001, III, 429).

Le temps écoulé pour réaliser l’invention entre l’apparition des moyens et leur combinaison ( CA Paris, 28 nov. 1984 ; PIBD 1984, III, 165).

Problématique des revendications dépendantes  Les revendications dépendantes de la revendication principale jugée valide d’un brevet seront considérées valides car elles participent de l’activité inventive de cette revendication principale ( Cass. com., 8 avr. 2008 ; PIBD 2008, III, 388).
Ainsi, sont dépendantes des revendications directement et expressément liées à la revendication principale dont elles précisent les modalités d’exécution. L’absence éventuelle d’activité inventive ou nouveauté de toutes les caractéristiques additionnelles prises en elles-mêmes a été jugée inopérante étant donné que la validité des revendications dépendantes s’infère de la revendication principale ( CA Paris, 28 févr. 1997 : PIBD 1997 III, 287).

Sous-section 3 Critère de l’application industrielle

Caractère industriel  Une invention est considérée comme susceptible d’application industrielle si son objet peut être fabriqué ou utilisé dans tout genre d’industrie, y compris l’agriculture ( C. propr. intell., art. L. 611-15  CBE, art. 57).
Pour que cette condition d’application industrielle soit satisfaite, il suffira que le produit ou le procédé puisse être mis en œuvre par ou pour l’industrie.

Tel sera le cas dès lors que l’invention que l’objet de l’invention peut être fabriqué, sans même d’ailleurs que soit exigée l’atteinte de résultat ( CA Paris, 17 oct. 2007 : PIBD 2007, III, 720).

Par conséquent, il faut simplement que l’invention soit techniquement réalisable et qu’elle révèle son aptitude à une application industrielle.

Ce critère de validité est d’autant plus aisé à remplir que le terme « industrie » est largement envisagé par les textes puisqu’il s’entend de toutes les activités humaines et n’exclue a priori aucune activité humaine.

C’est pourquoi, sont admises à la brevetabilité des inventions relatives aux biotechnologies.

A titre d’exemple, est d’application industrielle un plasmide exprimant l’hormone de croissance humaine, dont le mode de réalisation décrit dans le brevet permet d’exprimer une hormone biologiquement active et susceptible d’être fabriqué, et utilisé dans l’industrie ( Cass. com., 19 déc. 2000 : PIBD 2001, III, 277).

Section 2 Inventions non brevetables

Méthodes de diagnostic et de traitements thérapeutiques en tant que telles  « Ne sont pas brevetables les méthodes de traitement chirurgical ou thérapeutique du corps humain et animal et les méthodes de diagnostic appliquées au corps humain et animal. 
Cette exclusion ne s’applique pas aux produits, notamment aux substances ou composition, pour la mise en œuvre de ces méthodes » ( C. propr. intell., art. L. 111-16).

Le traitement des tissus et liquides corporels, après qu’ils ont été extraits du corps humain ou animal, ou les méthodes de diagnostic appliquées à ces substances ne sont pas exclus de la brevetabilité, dans la mesure où ces tissus ou liquides ne sont pas réintroduits dans l’organisme.

Ainsi, le traitement du sang en vue de sa conservation à la banque du sang ou le test portant sur des échantillons sanguins en vue d’un diagnostic n’est pas exclu, alors qu’un traitement du sang par dialyse, dans lequel le sang est réintroduit dans l’organisme, le serait.

Inventions dont la mise en œuvre serait contraire l’ordre public et aux bonnes mœurs  La directive no 98/44 du 6 juillet 1998 et l’article  L. 611-18 du code de la propriété intellectuelle disposent que cette exclusion s’applique aux inventions sur :
le corps humain, aux différents stades de sa constitution et de son développement ainsi que la simple découverte de la séquence de gène ;

— les procédés de clonage des êtres humains ;

— les modifications de l’identité génétique de l’être humain ;

— les utilisations d’embryons humains à des fins industrielles et commerciales.

Découvertes scientifiques en tant que telles, ne débouchant sur aucune application concrète  La découverte d’une séquence génétique par analyse du génome n’est pas une invention brevetable. En revanche, l’application d’une telle séquence pour un vaccin peut être brevetée à condition que ladite application soit décrite de manière suffisamment claire et complète.
3 Races animales  L’exception mentionnée à l’article  L. 611-19 du code de la propriété intellectuelle vise certaines catégories d’animaux mais non les animaux en tant que tels.
Ont été brevetées des bactéries : ce fut le cas d’une bactérie génétiquement modifiée pour dégrader les hydrocarbures, ce qui est utile en cas de marées noires ( Cour suprême des États-Unis, 447 US 303 [1980]).

Variétés végétales telles que définies à l’article 5 du règlement (CE) no 2100/94 du Conseil, du 27 juillet 1994, instituant un régime de protection communautaire des obtentions végétales  Néanmoins, les inventions portant sur des végétaux ou des animaux sont brevetables si la faisabilité technique de l’invention n’est pas limitée à une variété végétale ou à une race animale déterminées.
4 Procédés essentiellement biologiques pour l’obtention des végétaux et des animaux  Sont considérés comme tels les procédés qui font exclusivement appel à des phénomènes naturels comme le croisement ou la sélection.
Procédés de modification de l’identité génétique des animaux de nature à provoquer chez eux des souffrances sans utilité médicale substantielle pour l’homme ou l’animal, ainsi que les animaux issus de tels procédés  Un brevet portant sur une souris transgénique ayant reçu un gène stimulant la pousse des poils pour lutter contre la calvitie, a été rejeté pour ce motif ( Déc. de l’Office européen des brevets du 27 sept. 1991, PCT WO 90/06367).
A contrario, l’Office européen a fini par accorder un brevet concernant une souris transgénique à laquelle avait été incorporé à l’état embryonnaire un gène (oncogène) favorisant le développement de tumeurs afin de réagir aux substances cancérigènes. L’intérêt de la lutte contre le cancer a été jugé par l’OEB supérieur d’un intérêt supérieur pour l’humanité à la souffrance animale ( Déc. T 315/03 de la Chambre de recours techniques de l’OEB du 6 juill. 2003 ; JO OEB janv. 2006).

CHAPITRE 2 Droit au brevet

Section 1 Droit au titre : généralités

5 Contrat  Le droit au brevet ne prend pas naissance du seul fait de l’élaboration de l’invention. 
Il est considéré comme un contrat entre l’inventeur et la société. En échange de l’acceptation par l’inventeur de la publication de son invention, l’État lui accorde un titre de propriété industrielle.

Ce titre confère au breveté un droit de propriété incorporelle sur l’invention absolu et opposable à tous ( C. propr. intell., art. L. 611-1 et L. 613-3).

Section 2 Acquisition et maintien du droit sur le brevet

Point de départ de la protection  La date retenue pour fixer le point de départ de la protection est le jour du dépôt de la demande d’enregistrement du brevet et non celle de la délivrance du titre.
Sous-section 1 Processus de dépôt des demandes d’enregistrement de brevet de médicament

6 Dépôt des pièces nécessaires  La demande de brevet français ou européen comprend une requête en délivrance à laquelle sont annexés :
une description de l’invention pouvant être accompagnée de dessins ;

— une ou plusieurs revendications ;

— un abrégé du contenu technique de l’invention ;

— en cas de revendication d’une priorité interne : une copie du ou des dépôt(s) antérieur(s) effectué(s) par le requérant.

Description et limites en matière d’inventions biotechnologiques  La description de l’invention doit être claire et précise car elle :
— joue un rôle fondamental dans la divulgation au public des connaissances techniques que contient l’invention ;

— conditionne la délimitation du droit exclusif du breveté ;

facilite l’interprétation des revendications exprimées dans le brevet ;

— permet l’établissement du rapport de recherche documentaire.

Elle comporte néanmoins des limites dès lors que l’invention consiste dans une matière biologique, revendiquée en tant que telle ou sur un procédé d’obtention ou d’utilisation de matière biologique puisqu’il conviendra préalablement d’identifier et de caractériser ladite matière.

C’est pourquoi la pratique du dépôt volontaire des collections de culture et du matériel biologique s’est généralisée. Le dépôt d’un échantillon de matière biologique doit être fait dans une collection habilitée à recevoir ce type de dépôts. En France, l’autorité de dépôt internationale est la collection nationale de micro-organismes, gérée par l’Institut Pasteur.

Sous-section 2 Procédure d’obtention d’un brevet

Dépôt de la demande de brevet auprès de l’office compétent  Il s’agit d’un examen de forme. L’office examine la demande pour vérifier si une date de dépôt peut lui être accordée, si les taxes de dépôt et de recherche ont été acquittées, et si, le cas échéant, la traduction de la demande a été produite dans les délais. 
Si la demande est complète, une date et un numéro de dépôt lui sont accordés.

L’office procède ensuite à un examen plus complet de la demande quant à sa forme et, le cas échéant, notifie les irrégularités qu’il constate.

Transmission à la défense nationale  En France, l’INPI transmet la demande pour examen à la défense nationale. Cette étape est imposée par la loi pour vérifier si l’invention ne présente pas un intérêt pour la nation justifiant que sa divulgation soit empêchée ou retardée. C’est rarement le cas. Le ministre de la Défense dispose d’un délai maximal de 5 mois pour décider s’il met ou non le brevet au secret. En règle générale, l’autorisation de divulgation est adressée au demandeur au brevet dans les 4 à 6 semaines suivant son dépôt.
Publication de la demande de brevet  L’office publie la demande de brevet et le rapport de recherche. Cette publication intervient à 18 mois de la date de dépôt (ou de priorité). En France, l’INPI publie la demande au BOPI (Bulletin officiel de la propriété industrielle).
Examen de la demande de brevet 
1o Examen d’unité d’invention

L’INPI procède à un examen administratif permettant de vérifier la régularité de la demande sur la forme, le paiement de la redevance de dépôt et, s’il y a lieu, des autres redevances nécessaires.

L’INPI effectue également un examen technique permettant de vérifier la conformité de la demande avec certaines conditions de fond.

L’examinateur s’assurera :

— de la réalité du caractère technique de l’invention ;

— du respect le principe d’unité d’invention, un brevet ne pouvant porter que sur un seul concept inventif. Si l’examinateur estime que la demande de brevet revendique plus d’une invention, il demandera que les revendications soient restreintes à un seul concept inventif. Des demandes de brevet séparées, dites divisionnaires, peuvent alors être déposées pour les autres inventions, tout en conservant la date de dépôt initiale ;

— que les revendications se fondent sur la description.

2o Recherche d’antériorité et examen de brevetabilité quant au fond

L’office établit un rapport de recherche d’antériorités dont une copie est transmise au demandeur. Il s’agit d’une étape stratégique du dépôt permettant d’évaluer l’environnement concurrentiel de votre innovation. Il cite l’état de la technique, dressant une liste de brevets et de documents en relation avec l’invention rendue accessible au public avant la date de la demande de brevet. La recherche est effectuée après consultation d’un fonds international de documents en 3 langues (français, anglais, allemand).

Dans les pays prévoyant un examen de brevetabilité, l’office procède à un examen de la demande de brevet quant au fond.

3o Délivrance

Lorsque l’office admet que les conditions légales sont remplies, il émet une notification d’acceptation.

Après l’accomplissement des formalités et le paiement des taxes requises, le brevet est délivré.

4o Publication du brevet délivré

L’office publie le fascicule de brevet tel que délivré.

En France, l’INPI délivre le brevet environ 27 mois après le dépôt. Une fois la redevance payée, l’INPI publie la mention de la délivrance au BOPI et adresse un exemplaire du brevet indiquant notamment le numéro national du dépôt.

5o Procédure d’opposition

Il n’existe pas de procédure d’opposition permettant de faire valoir des droits antérieurs dans le cadre de la délivrance d’un brevet français.

En revanche, une telle procédure est prévue par certains offices comme l’Office européen des brevets.

Toute personne peut faire opposition. Après examen de l’opposition, l’office décide son rejet, le maintien du brevet dans une forme modifiée ou bien la révocation du brevet.

Un recours peut être formé contre toute décision de l’Office concerné.

6o Contrôle a posteriori
Outre le contrôle administratif a priori du brevet qui précède la délivrance par l’office du brevet, un contrôle judiciaire a posteriori aura lieu si le brevet venait par la suite à être contesté devant les tribunaux lors d’une action en nullité.

Sous-section 3 Durée de protection du brevet de médicament et certificat complémentaire de protection

Contexte spécifique au secteur du médicament  La protection conférée par un brevet est limitée à 20 ans au maximum sans renouvellement possible et commence avec le dépôt du brevet.
La durée de 20 ans commence parfois avant même que les essais précliniques aient par exemple été menés.

Pour que le médicament breveté puisse être exploité, il faudra qu’une autorisation de mise sur le marché (AMM) ait été délivrée par l’Agence nationale de sécurité du médicament et des produits de santé (ANSM), voir l’étude Médicaments : autorisation de mise sur le marché et autres modes d’accès.

Compte tenu des exigences de sécurité croissantes, la durée de protection effectivement utilisable est devenue de plus en plus courte. Il s’écoule en moyenne 8 à 12 ans pour qu’un médicament nouveau puisse être lancé sur le marché si bien que la protection conférée par le brevet ne dure donc plus en moyenne que 10 ans.

Certificat complémentaire de protection (CCP)  Le secteur des médicaments a pour spécificité de disposer d’un titre de propriété industrielle ad hoc pouvant prendre effet à l’expiration de la durée normale du brevet de médicament : il s’agit du certificat complémentaire de protection (CCP).
Il a été mis en place pour prolonger le monopole d’exploitation d’une durée équivalente au temps nécessaire au breveté pour obtenir une autorisation de mise sur le marché (AMM).

Aux termes de l’article  L. 611-3 du code de la propriété intellectuelle, tout propriétaire d’un brevet produisant ses effets en France et ayant pour objet un médicament, un produit d’obtention d’un médicament, un produit nécessaire à l’obtention de ce médicament, un procédé nécessaire à l’obtention de ces médicaments ou un procédé de fabrication d’un tel produit peut obtenir un CCP lorsque ceux-ci sont utilisés pour la réalisation d’une spécialité pharmaceutique.

Le CCP prendra effet au terme légal du brevet auquel il se rattache pour une durée ne pouvant excéder 7 ans à compter de ce terme et 17 ans à compter la délivrance de l’AMM.

Cet allongement de la durée de protection de l’invention vient donc corriger les inégalités à cet égard pouvant exister entre titulaires de brevet du secteur pharmaceutique par rapport aux autres secteurs industriels.

Section 3 Maintien des droits du breveté sur le brevet

Sous-section 1 Paiement des annuités

Frais de maintien en vigueur  Le paiement des annuités maintiendra le brevet en vigueur pour une période de 20 ans maximum. Passé cette période, l’invention tombe dans le domaine public.
Le demandeur au brevet (ou son mandataire) doit payer les annuités dès le dépôt de la demande de brevet, alors que brevet n’est pas encore délivré, sous peine de voir son brevet déchu.

Les annuités sont à payer spontanément à l’INPI chaque année et ne sont pas payables plus d’un an à l’avance. Elles doivent être versées à l’office au plus tard le dernier jour du mois anniversaire du dépôt de la demande.

Sous-section 2 Obligation d’exploitation du brevet

§ 1 Obligation

7 Obligation d’exploiter  Le droit exclusif d’exploiter l’invention a pour corollaire l’obligation de l’exploiter.
C’est si vrai que l’article  L. 613-11 du code la propriété intellectuelle dispose que toute personne de droit public ou privé peut, à l’expiration d’un délai de 3 ans après la délivrance d’un brevet, ou de 4 ans à compter de la date de dépôt de la demande, obtenir une licence obligatoire de ce brevet si le breveté ou son ayant cause n’a pas :

— commencé à exploiter ou fait des préparatifs sérieux pour exploiter l’invention ;

— commercialisé le produit objet du brevet en quantité suffisante pour satisfaire les besoins du marché français.

Licence d’office dans l’intérêt de la santé publique

8 Licence d’office  Une variété indispensable à la vie humaine ou animale peut être soumise au régime de la licence d’office lorsqu’elle intéresse la santé publique ( C. propr. intell., art. L. 623-17).
Toute personne intéressée présentant des qualités à la fois techniques et professionnelles est recevable à en faire la demande.

Cette licence ne peut qu’être non exclusive ( C. propr. intell., art. L. 623-18).

Elle est accordée par arrêté du ministre chargé de la propriété industrielle, sur la demande du ministre chargé de la santé publique, fixant sa durée et son champ d’application à l’exclusion des redevances auxquelles elle donne lieu ( C. propr. intell., art. L. 613-16)
En outre, une licence d’office peut être accordée pour tout brevet délivré pour :

a) Un médicament, un dispositif médical, un dispositif médical de diagnostic in vitro, un produit thérapeutique annexe ;

b) Leur procédé d'obtention, un produit nécessaire à leur obtention ou un procédé de fabrication d'un tel produit ;

c) Une méthode de diagnostic ex vivo.
Les brevets de ces produits, procédés ou méthodes de diagnostic ne peuvent être soumis au régime de la licence d'office dans l'intérêt de la santé publique que lorsque ces produits, ou des produits issus de ces procédés, ou ces méthodes sont mis à la disposition du public :

- en quantité ou qualité insuffisantes ou
- à des prix anormalement élevés, ou 
- lorsque le brevet est exploité dans des conditions contraires à l'intérêt de la santé publique ou constitutives de pratiques déclarées anticoncurrentielles à la suite d'une décision administrative ou juridictionnelle devenue définitive. 
Lorsque la licence a pour but de remédier à une pratique déclarée anticoncurrentielle ou en cas d'urgence, le ministre chargé de la propriété industrielle n'est pas tenu de rechercher un accord amiable.
§ 2 Différents types d’exploitation d’un brevet d’invention

9 Exploitation du brevet  Le breveté peut :
— exploiter lui-même l’invention ;

concéder à une tierce personne une licence d’exploitation à titre exclusif ou non exclusif ;

— céder définitivement son brevet à un tiers.

§ 3 Sanction du défaut d’exploitation

Licence obligatoire pour défaut d’exploitation  Toute personne de droit public ou privé peut, à l’expiration d’un délai de 3 ans après la délivrance d’un brevet, ou 4 ans à compter de la date du dépôt de la demande, obtenir une licence obligatoire de ce brevet, si au moment de la requête, et sauf excuses légitimes le propriétaire du brevet ou son ayant cause :
— n’a pas commencé à exploiter ou fait des préparatifs effectifs et sérieux pour exploiter l’invention objet du brevet sur le territoire d’un État membre de la Communauté économique européenne ou d’un autre État partie à l’accord sur l’Espace économique européen ou,

— n’a pas commercialisé le produit objet du brevet en quantité suffisante pour satisfaire aux besoins du marché français.

Il en est de même lorsque l’exploitation précitée ou la commercialisation susmentionnée a été abandonnée depuis plus de 3 ans.

Cependant, l’importation de produits objets de brevets fabriqués dans un État partie à l’accord instituant l’Organisation mondiale du commerce (OMC) sera considérée comme une exploitation de ce brevet.

Licence de dépendance  Le titulaire d’un brevet portant atteinte à un brevet antérieur ne peut exploiter son brevet sans l’autorisation du titulaire du brevet antérieur. 
A contrario, le titulaire du brevet antérieur ne pourra exploiter le brevet postérieur sans l’autorisation du titulaire du brevet postérieur.

Aussi, aux termes de l’article  L. 613-5, lorsque le titulaire d’un brevet ne peut l’exploiter sans porter atteinte à un brevet antérieur dont un tiers est titulaire, le tribunal de grande instance pourra lui accorder une licence d’exploitation du brevet antérieur :

— dans la mesure nécessaire à l’exploitation du brevet dont il est titulaire et,

— pour autant que cette invention constitue à l’égard du brevet antérieur un progrès technique important et présente un intérêt économique considérable.

La licence accordée au titulaire du brevet postérieur ne pourra être transmise qu’avec ledit brevet.

Le titulaire du brevet antérieur obtiendra, sur demande présentée au tribunal, la concession d’une licence réciproque sur le brevet postérieur.

Section 4 Perte du droit

Perte du droit sur le brevet  Elle sera possible dans les situations suivantes :
— en cas de déchéance du titre pour non-acquittement de la redevance annuelle ;

— en cas de renonciation totale ou partielle au brevet par son titulaire ;

lorsque le brevet est déclaré nul par décision de justice à la suite d’une action en nullité, par l’effet de la décision d’annulation, laquelle pourra avoir un effet conjoint sur le CCP auquel il est attaché.

CHAPITRE 3 Défense des droits de brevet de médicaments

Section 1 Droits du titulaire du brevet

Sous-section 1 Droits exclusifs du titulaire du brevet

Droit exclusif  Le droit exclusif du titulaire du brevet a pour corollaire son droit d’autoriser ou d’interdire toute exploitation par un tiers de l’invention brevetée. 
Selon l’article  L. 613-3 du code de la propriété intellectuelle, sont interdites, à défaut de consentement du propriétaire du brevet :

— la fabrication, l’offre, la mise dans le commerce, l’utilisation, l’importation, l’exportation, le transbordement, ou la détention aux fins précitées du produit objet du brevet ;

— l’utilisation d’un procédé objet du brevet ou, lorsque le tiers sait ou lorsque les circonstances rendent évident que l’utilisation du procédé est interdite sans le consentement du propriétaire du brevet, l’offre de son utilisation sur le territoire français ;

— l’offre, la mise dans le commerce, l’utilisation, l’importation, l’exportation, le transbordement ou la détention aux fins précitées du produit obtenu directement par le procédé objet du brevet.

L’accomplissement de ces actes sans l’accord du breveté constitue une contrefaçon.

Sous-section 2 
Exceptions

Exceptions définies à l’article L. 613-5 du code de la propriété intellectuelle  Les droits conférés par le brevet ne s’étendent pas : 
— aux actes accomplis dans un cadre privé et à des fins non commerciales ;

— aux actes accomplis à titre expérimental qui portent sur l’objet de l’invention brevetée ;

à la préparation de médicaments faite extemporanément et par unité dans les officines de pharmacie, sur ordonnance médicale, ni aux actes concernant les médicaments ainsi préparés ;

— aux études et essais requis en vue de l’obtention d’une autorisation de mise sur le marché pour un médicament, ainsi qu’aux actes nécessaires à leur réalisation et à l’obtention de l’autorisation ;

— aux actes nécessaires à l’obtention du visa de publicité mentionné à l’article  L. 5122-9 du code de la santé publique. La publicité pour un médicament auprès des membres des professions de santé habilités à prescrire ou à dispenser des médicaments ou à les utiliser dans l’exercice de leur art est soumise à une autorisation préalable de l’Agence nationale de sécurité du médicament et des produits de santé dénommée « visa de publicité ».

Règle dite de l’épuisement des droits  Le monopole national conféré par un brevet, notamment en matière de médicaments, ne peut être opposé à la liberté de circulation des marchandises, des biens et des services, à l’intérieur de l’UE, dès lors que le titulaire de ce droit a consenti à la commercialisation de ses produits dans l’Espace économique européen. 
Ainsi, un produit médicamenteux introduit ou fabriqué licitement, dans un État de l’UE, est libre de circuler au sein de l’UE.

Cette fabrication ou cette introduction sont licites dès lors que le titulaire des droits de propriété industrielle les a autorisés, soit parce qu’il est lui-même fabricant ou importateur, soit parce que la fabrication, ou l’importation ont été réalisées avec son consentement, notamment par contrat de licence.

Le titulaire des droits de propriété industrielle sur un produit a épuisé son droit exclusif lors de la première mise en circulation au sein de l’UE et ne peut s’opposer à la libre circulation du produit couvert par le brevet.

Cet épuisement du droit de brevet au sein de l’UE trouve sa base théorique dans la jurisprudence de la CJCE et sa base légale à l’article  L. 613-6 du code de la propriété intellectuelle.

Exception de possession antérieure  Il est des situations où le premier inventeur n’a pas déposé de brevet.
Or, il peut se trouver qu’ultérieurement, par le fait du hasard et de manière licite un autre inventeur décide de déposer un brevet pour la même invention qu’il a de son côté mis au point.

Dans ce cas, l’article  L. 613-7 du code de la propriété intellectuelle dispose que « toute personne qui, de bonne foi, à la date de dépôt ou de priorité d’un brevet, était, sur le territoire où le présent livre est applicable en possession de l’invention objet du brevet, a le droit, à titre personnel, d’exploiter l’invention malgré l’existence du brevet ».

L’exception de possession personnelle antérieure est donc un correctif à la priorité juridique donnée au premier déposant par rapport au premier inventeur.

Ce sera une fin de non-recevoir en cas d’action en contrefaçon engagée par le premier déposant contre le premier inventeur.

Section 2 Grief en contrefaçon

Sous-section 1 Action en contrefaçon de brevet d’invention

§ 1 Preuve de la connaissance de l’acte délictuel par le présumé contrefacteur doit être rapportée

Obligation de mise en connaissance de cause  Il est nécessaire pour le titulaire du brevet d’informer de l’existence du brevet au préalable par une lettre de mise en garde, le présumé contrefacteur qui vend, utilise ou met sur le marché les produits argués de contrefaçon, ou qui fournit les moyens permettant la fabrication de tels produits. ( C. propr. intell., art. L. 615-1 al. 3). 
Ce n’est qu’à partir de la réception de cette mise en garde que la poursuite de ces actes pourra être qualifiée de contrefaçon.

Exception au principe  Au contraire, le présumé contrefacteur qui importe ou fabrique en France le produit argué de contrefaçon, peut être poursuivi sans mise en garde préalable. 
Il en est de même en cas de fabrication en France selon un procédé argué de contrefaçon, ou encore d’importation en France de produits fabriqués à l’étranger selon un procédé argué de contrefaçon.

§ 2 Saisie-contrefaçon en matière de brevet d’invention

Procédure de saisie-contrefaçon  Même si en matière de contrefaçon, la preuve peut être rapportée par tout moyen, en France la saisie-contrefaçon est le moyen généralement utilisé par le titulaire du droit de brevet.
Cette procédure, définie à l’article  L. 615-5 du code de la propriété intellectuelle, est ordonnée par le juge, sur requête du titulaire du brevet, dès lors que le brevet a été déposé ou délivré et est en vigueur.

Il s’agit d’une procédure ex-parte, exécutée sans aucune signification préalable au contrefacteur présumé, afin de garantir l’effet de surprise et la collecte d’éléments preuves.

L’huissier pourra être autorisé à se faire assister d’un expert : Conseil en propriété industrielle, éventuellement expert en informatique.

La saisie-contrefaçon peut être pratiquée sur le lieu même de production de la contrefaçon présumée et l’huissier procède, conformément à l’ordonnance, à la description du produit ou du procédé présumé contrefait accompagnée d’une description et de photographies s’il y a lieu, et avec, si nécessaire, saisie d’un certain nombre d’échantillons de ces mêmes produits.

L’huissier établira un procès-verbal dans lequel figureront toutes les preuves matérielles (photographies, photocopies, notices des produits ou procédés contrefaits…) et en laissera copie à la partie ayant fait l’objet de la saisie.

Par la suite, au cours du procès en contrefaçon, les éléments de preuve portant sur le produit ou le procédé supposé contrefaisant pourront être complétés si demandeur, titulaire du brevet, en fait une demande au juge saisi afin de déterminer l’origine de la contrefaçon, les réseaux de distribution des produits contrefaits ainsi que les quantités et les prix de ces produits ( C. propr. intell., art. L. 615-5-2).

Sous-section 2 Retenue en douane

Intervention douanière  L’action des services douaniers est subordonnée au dépôt préalable d’une demande d’intervention par le titulaire de droit de brevet d’invention, demande qui vise à solliciter la retenue de marchandises soupçonnées de contrefaire un de ses droits de propriété intellectuelle. 
Il s’agit d’une démarche préventive pour le brevet qui peut être effectuée même si le titulaire de droit n’a pas connaissance ou constaté d’actes de contrefaçon de ses droits.

Une fois la demande d’intervention déposée par le titulaire de droit de brevet, la douane peut, en dehors même de toute infraction douanière, retenir des marchandises soupçonnées de contrefaçon.

Ce droit consiste, lors de la découverte par le service des douanes de marchandises soupçonnées de contrefaçon, soit à suspendre la mainlevée de la marchandise, lorsque celle-ci se trouve en situation de dédouanement, soit à la retenir, dans les autres cas, pendant une durée maximale de 10 jours, afin de permettre au titulaire du droit d’agir en justice pour faire reconnaître la réalité de l’atteinte portée à son droit.

Sous-section 3 Action en contrefaçon de brevet proprement dite

Contrefaçon de brevet  L’action en contrefaçon est le plus souvent initiée par le breveté sur la base d’un brevet d’ores et déjà délivré.
Elle pourra également être intentée à partir de la publication de la demande de brevet, à condition qu’une copie certifiée de la demande soit envoyée au présumé contrefacteur dont seule la poursuite des activités peut être qualifiée de contrefaçon.

Le tribunal dans ce cas doit surseoir à statuer, jusqu’à la décision de l’INPI et si le brevet est refusé, le tribunal déboutera le demandeur.

§ 1 Délais de saisine de la juridiction compétente

Délais pour agir à la suite d’une saisie-contrefaçon  Le régime procédural des actions en contrefaçon est strict quant aux délais. 
Une fois que la saisie-contrefaçon a eu lieu, le demandeur qui se plaint d’être victime d’une contrefaçon a l’obligation d’engager une procédure au fond, c’est-à-dire saisir le tribunal de grande instance, par une assignation, pour qu’il statue sur la contrefaçon, dans un délai relativement bref, fixé par les articles  L. 615-5 et R. 615-3 du code de la propriété intellectuelle.

Ce délai est de 20 jours ouvrables ou de 31 jours civils si ce délai est plus long, à compter du jour de la saisie, tant pour les saisies réelles que pour les saisies descriptives.

A défaut pour le demandeur de s’être pourvu au fond, par la voie civile ou pénale, dans ce délai, l’intégralité de la saisie, y compris la description, pourra être annulée à la demande du saisi, sans que celui-ci ait à motiver sa demande et sans préjudice des dommages et intérêts qui pourront être réclamés.

Nécessité d’agir en temps utile pour éviter la prescription des actes reprochés  Depuis la loi no 2014-315 du 11 mars 2014, les actions en contrefaçon de brevets sont prescrites par 5 ans à compter des faits qui en sont la cause ( C. propr. intell., art. L. 615-8).
Cette prescription a été allongée (elle était auparavant limitée à 3 ans).

§ 2 Compétence juridictionnelle en matière de brevet

TGI de Paris  L’action en contrefaçon de brevet est portée devant le tribunal de grande instance de Paris, seul compétent sur tout le territoire français en matière de brevets, à la suite d’un décret du 9 octobre 2009, entrée en vigueur depuis 1er novembre 2009.
Les sept tribunaux de grande instance jusqu’alors compétents en matière de brevets d’invention en vertu du décret du 30 décembre 2005 sont désormais réduits à un seul.

§ 3 Interdiction provisoire de poursuivre la contrefaçon en référé

Effets  La procédure d’interdiction provisoire de contrefaçon de brevet d’invention permet au breveté qui engage un procès en contrefaçon d’obtenir, par une décision du président du tribunal saisi de l’affaire, l’arrêt immédiat des actes de contrefaçon jusqu’à la décision du tribunal sur le fond de l’affaire ( C. propr. intell., art. L. 615-3).
Cette demande à l’encontre du contrefacteur présumé ou des intermédiaires dont il utilise les services peut être faite après délivrance d’une assignation au fond ou même avant celle-ci.

Le breveté doit cependant montrer la vraisemblance d’une atteinte à ses droits.

§ 4 Action en contrefaçon sur le fond

Actions possibles  Le titulaire de brevet ou éventuellement son licencié exclusif après mise en demeure d’agir adressée par lui au breveté restée sans effet a le choix de se pouvoir devant les juridictions pénales ou civiles.
Action pénale  L’action pénale pourra être recommandée lorsque le délit de contrefaçon de médicament a des conséquences directes sur la santé publique et engage la responsabilité du propriétaire du brevet, acteur du secteur du médicament. 
De ce point de vue, le dépôt de plainte auprès du Procureur de la République permettra la mise en œuvre éventuelle d’une enquête de police qui peut être utile pour identifier les acteurs de la contrefaçon, voire démanteler une filière.

Sur plan pénal, les actes de contrefaçon commis au préjudice du propriétaire d’un brevet sont punis de 3 ans d’emprisonnement et de 300 000 E d’amende ( C. propr. intell., art. L. 615-14).

Si le délit a été commis en bande organisée ou sur un réseau de communication au public en ligne ou lorsque les faits portent sur des marchandises dangereuses pour la santé, la sécurité de l’homme ou l’animal, les peines sont de 5 ans de prison et 500 000 E d’amende.

En cas de récidive, l’article  L. 615-14-1 du code de la propriété intellectuelle prévoit que ces peines sont doublées.

10 Action civile  En matière de brevet, la voie civile est le plus souvent préférée. Elle permettra à la victime de la contrefaçon d’obtenir la réparation matérielle de son préjudice.
Pour fixer les dommages et intérêts, la juridiction prendra en considération distinctement :

— les conséquences économiques négatives de la contrefaçon, dont le manque à gagner et la perte subis par la partie lésée ;

— le préjudice moral causé à cette dernière ;

— et les bénéfices réalisés par le contrefacteur, y compris les économies d’investissements intellectuels, matériels et promotionnels que celui-ci a retirés de la contrefaçon ( C. propr. intell., art. L. 615-7).

La juridiction peut, à titre d’alternative et sur demande de la partie lésée, allouer à titre de dommages et intérêts une somme forfaitaire. Cette somme est supérieure au montant des redevances ou droits qui auraient été dus si le contrefacteur avait demandé l’autorisation d’utiliser le droit auquel il a porté atteinte. Elle n’est pas exclusive de l’indemnisation du préjudice moral causé à la partie lésée.

Ladite juridiction pourra par ailleurs ordonner la destruction ou la remise au titulaire des produits contrefaits, et d’autre part, autoriser la publication d’extraits de la décision dans divers journaux et publications.
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